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FORCE PUBLIQUE

La hiérarchie 
insiste sur  
la cohésion 
Les Forces armées congolaises (FAC) et la gen-
darmerie nationale ont célébré hier dans la ca-
pitale le 64e anniversaire de leur création. Dans 
une déclaration relative à l’événement, le mi-
nistre de la Défense nationale, Charles Richard 

Mondjo, a exhorté les militaires, les gendarmes 
et les policiers à la cohésion dans le respect des 
valeurs qu’incarne la force publique, à savoir la 
discipline, le professionnalisme et le patriotisme.     

Page 7Charles Richard Mondjo pronençant son discours/Adiac

ELECTION À L’UNESCO

La Mauritanie disposée 
à soutenir le candidat 
du Congo   
Reçue en audience le 20 juin à Brazzaville par le président Denis Sassou N’Guesso, la ministre 
mauritanienne Coumba Bâ a indiqué à la presse que son pays était disposé à soutenir le candidat 
de la République du Congo au poste de directeur général de l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la culture (Unesco).
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Une vue des engins de la société turque Albayrak /DR

ASSAINISSEMENT

Une société turque s’engage à Brazzaville 
et Pointe-Noire

POINTE-NOIRE

Les agents des hôpitaux 
généraux en grève
L’intersyndicale des agents de santé de la ville océane 
a annoncé dans une déclaration la grève au sein des 
hôpitaux généraux de Loandjili, Adolphe-Sice et de 
Ngoyo en raison de la non-prise en compte de leurs 
revendications parmi lesquelles le non-paiement de 
trois mois d’impayés de 2024 et l’absence d’une com-
mission de suivi et d’évaluation de la situation des ar-
riérés de salaires antérieurs. 

Les équipes techniques 
de la compagnie turque 
Albayrak Waste mana-
gement company ont 
commencé à assainir des 
quartiers des deux plus 
grandes villes du Congo, 
huit semaines après la 
signature avec le gouver-
nement congolais d’un 
contrat de délégation de 
service public pour la col-
lecte des déchets solides 
et la gestion des services 
de propreté.           Page 6

La ministre mauritanienne Coumba Bâ
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ÉDITORIAL

Revenons à ce cauchemar vécu par nos 
candidats au CEPE (Certificat d’études 
primaires élémentaires), session du 5 

juin dernier. À propos notamment de la dic-
tée qui leur était proposée. Truffé de fautes, 
ce texte a été partagé sur les réseaux sociaux 
suscitant la réprobation.

Le moins que l’on puisse dire est que les 
équipes chargées de la rédaction des sujets 
de cet examen d’Etat ont brillé par un relâ-
chement inadmissible. Comment comprendre 
que des techniciens dont c’est le travail depuis 
toujours n’aient pas pris le temps de relire la 
copie finale de la dictée, ignorant les filtres 
nécessaires susceptibles de prévenir un aussi 
malencontreux dysfonctionnement ?

La tutelle ayant annoncé l’ouverture d’une 
enquête pour établir les responsabilités, il im-
porte de s’interroger sur la façon dont les can-
didats seront évalués sur cette épreuve faus-
sée d’avance. Il est probable qu’en fonction 
des aptitudes des uns et des autres, les jeunes 
enfants du primaire, les 10-12 ans dans leur 
écrasante majorité, n’auront pas tous détecté 
ces déroutantes et préjudiciables lacunes.

Le mal étant fait, l’administration scolaire 
concernée devra dorénavant mieux encadrer 
l’organisation des examens scolaires. Après 
le CEPE le 5 juin, le baccalauréat général du 
15 au 18 juin dernier, le tour reviendra à par-
tir du 15 au 18 juillet aux épreuves du brevet 
d’études du premier cycle. Prions que cette 
fois toutes les précautions seront prises pour 
ne pas répéter l’inédit.

Les Dépêches de Brazzaville 

Filtres manquants

L’atelier de renforcement des capacités des 
organisations de la société civile, organisé par 
l’Observatoire congolais des droits de l’homme 
(OCDH), s’est ouvert dans la matinée du 21 
juin. « Le réseautage et le plaidoyer font par-
tie des thématiques qui nous sont très fami-
lières mais parfois nous ne comprenons 
pas leurs contenus. Il est donc nécessaire 
d’éclairer la lanterne des uns et des autres 
», a expliqué la directrice exécutive de l’OCDH, 
Nina Cynthia Kiyindou Yombo, dans son mot 
de circonstance. 
Au cours de cet atelier, il est également ques-
tion d’échanger sur les problèmes que les asso-
ciations qui y prennent part rencontrent dans 
leurs localités respectives. Ce qui permettra de 
poser le diagnostic et développer les stratégies 

palliatives par une réflexion sur les besoins 
spécifiques.  La dynamisation de l’engagement 
des acteurs de la société civile et l’assimilation 
de l’approche réseautage allongent la liste des 
objectifs visés. L’ONG française ‘’Agir ensemble 
pour les droits’’ est représentée à cet atelier. 
Léana Brielles qui en est la chargée de projet 
a présenté cette ONG à l’ensemble des partici-
pants : Vision, champs d’action, mécanisme de 
partenariat. « Nous appuyons les structures 
locales dans la mise en œuvre de leurs pro-
jets », a-t-elle fait savoir. C’est dans une série 
de questions-réponses que les échanges vont 
ponctuer cet atelier pour éclairer la lanterne 
des participants sur des thématiques qui visent 
à renforcer leurs capacités.

Rominique Makaya

SOCIÉTÉ CIVILE

L’OCDH renforce le réseautage des associations 
Une cinquantaine de membres d’associations venue de plusieurs localités dont 
celles du département de la Likouala renforcent leurs capacités à Brazzaville sur 
diverses thématiques, notamment le réseautage en milieu associatif.  

Atelier de renforcement des capacités des organisations de la société civile/Adiac
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Dans quatre mois se tiendra 
l’élection d’un nouveau pré-
sident de la République en 

Côte d’Ivoire. L’échéance arrive à 
pas de géant, avec le défi que pose 
depuis quelque temps la publica-
tion de la liste officielle des candi-
dats autorisés à y prendre part qui 
fait l’objet de tant de controverses 
dans les rangs de l’opposition.

Il y a près de vingt ans, du fait de 
l’instabilité institutionnelle qui sui-
vit la disparition, en 1993, du père 
de l’indépendance, Félix Houphouët 
Boigny, la scène ivoirienne révéla 
cinq protagonistes : Laurent Gbag-
bo, président en poste; Henri Konan 
Bédié, son prédécesseur; Alassane 
Ouattara, ancien Premier ministre; 
Charles Konan Banny, tenant du 
poste; et Guillaume Soro, ex-chef 
rebelle devenu entretemps « incon-
tournable ».  La presse abidjanaise 
les appelait prosaïquement les « 5 
grands » , en raison de la place qu’ils 
occupaient, en bien ou en mal, dans 

les cœurs de leurs compatriotes.

Depuis, beaucoup d’eau a coulé sous 
le pont. La Côte d’Ivoire a traversé 
des moments violents et a entrepris, 
comme elle l’a pu, d’arpenter le che-
min de la réconciliation nationale. En 
particulier après le retour du centre 
de détention de la Cour pénale inter-
nationale de la Haye, en juin 2021, 
de l’ancien président de la Répu-
blique,  Laurent Gbagbo, et de son 
compagnon d’infortune, Charles Blé 
Goudé ; Simone Gbagbo, l’ancienne 
Première dame restée au pays, 
ayant elle aussi recouvré sa liberté.

Justement Laurent Gbagbo. Depuis 
l’annonce de sa radiation de la liste 
des candidats au prochain scrutin 
présidentiel, l’homme n’est pas res-
té inactif. Il mobilise sa base et s’ex-
prime. Du fameux « quinté » de la 
décennie de calme précaire en Côte 
d’Ivoire (Les années 2000) seuls 
deux prétendants se font face sur le 
terrain, lui et le président Ouattara. 
Guillaume Soro est retenu en exil, 

Konan Bédié et Konan Banny ayant 
depuis quitté la terre des hommes.

Même si sa candidature est invali-
dée par la Commission électorale, 
le président du Parti des peuples 
africains- Côte d’Ivoire n’entend 
pas laisser son rival de toujours, 
Alassane Ouattara, briguer un nou-
veau mandat, un de trop déclare 
–t-il, parce que « non prévu » par 
la Constitution du pays. En tout et 
pour tout, Laurent Gbagbo veut aller 
aussi loin que possible pour obtenir 
sa « réhabilitation » comme can-
didat de son mouvement, ou alors 
empêcher que l’élection se tienne.

Cette dynamique « contestataire » 
pourrait en appeler d’autres en fa-
veur ou contre ce projet, les fidèles 
du président sortant se disant, pour 
leur part, prêts à parer à toutes les 
éventualités, assurés de ce qu’en 
octobre prochain, le président Ouat-
tara portera bel et bien les couleurs 
de leur coalition Rassemblement 
pour la démocratie et la république- 

Rassemblement des Houphouëtistes 
pour la démocratie et la paix. Le 
Parti démocratique de Côte d’Ivoire 
dont le leader, Tidjane Thiam, a lui 
également été radié de la liste des 
présidentiables contient à peine sa 
frustration. De son exil, le président 
de Générations et peuples solidaires, 
Guillaume Soro, n’en démord pas.

Où mènera la rivalité déclarée entre 
les présidents Alassane Ouattara et 
Laurent Gbagbo ? On est en droit 
de se poser la question sachant que 
ces deux hommes qui se connaissent 
bien ont de la témérité dans l’âme 
et l’ont expérimenté par le passé. 
Au détriment, soit dit en passant, 
de l’unité de la Côte d’Ivoire quand 
on pense au bilan humain des vio-
lences consubstantielles au raidis-
sement de leurs prises de position 
au lendemain de la présidentielle 
de 2010. Se ressaisiront-ils, ces 
deux « Grands », avant la date bu-
toir de l’élection ? Il faut l’espérer !

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Côte d’Ivoire : ces deux grands-là !

Le projet comprend quatre 
axes dont le renforcement des 
capacités des parties prenantes 
sur les directives volontaires du 
régime foncier et le cadre des-
dites directives pour les poli-
tiques foncières en Afrique ; la 
réalisation d’un diagnostic sur 
la situation foncière avec une 
détention particulière portée 
sur le régime juridique spécial 
des terres familiales des popu-
lations non autochtones en mi-
lieu non foncier. Il s’agit aussi 
de définir un modèle de gestion 
durable de mise en valeur des 
terres coutumières en fonction 
de l’approche qui sera dévelop-
pée dans le district de Makoua ; 
contribuer à la mobilisation des 
ressources nécessaires à la mise 
en œuvre d’un projet de valori-
sation des terres familiales et le 
développement local dans cette 
sous-préfecture. 
D’un budget de 225 mille dol-
lars, soit environ 130 millions 
FCFA, l’appui de la FAO à tra-
vers ce projet vise à contribuer 
à l’amélioration de la gouver-
nance foncière en République 
du Congo. Le représentant de 
la FAO au Congo, Dadémonao 
Pissang Tchanga, a réitéré le 
souhait de cette institution de 
toujours accorder son appui 
au gouvernement congolais et 
aux acteurs du développement 
rural et local pour la capitalisa-
tion des acquis de ce projet en 
vue de leur vulgarisation dans 
d’autres parties du pays. « Nous 

mettons tout en œuvre dans 
l’exécution de ce projet pour 
impliquer les partenaires au dé-
veloppement de la République 
du Congo concernés par la pro-
blématique de la gouvernance 
foncière pour un développe-
ment local amélioré et équilibré 
», a-t-il rassuré.
En effet, en dépit de nom-
breuses avancées enregistrées 
en matière de réformes fon-
cières en République du Congo, 
notamment le cadre juridique 
qui créé des opportunités 
réelles pour la sécurisation de 
l’accès aux terres coutumières, 
d’énormes défis restent encore 
à relever. Il s’agit, entre autres, 
de la bonne gouvernance fon-
cière et de la mise en valeur 
durable des terres coutumières, 
d’autant plus que l’intégration 

des régimes fonciers modernes 
et coutumiers au niveau des po-
litiques et des législations fon-
cières est un processus long et 
complexe.
Faire de la gouvernance fon-
cière de Makoua un exemple de 
développement communautaire
Initiatrice du projet, l’Asso-
ciation de la famille terrienne 
Oyosso (AFTO), s’est félicité de 
l’accompagnement de la FAO et 
de la disponibilité du gouver-
nement au regard de l’enjeu 
de ces problématiques et leur 
importance pour le développe-
ment socioéconomique du pays. 
« Ce projet permettra de créer 
un environnement favorable 
pour la mise en œuvre du 
modèle de développement 
mis au point par l’AFTO. 
Nous sommes très sensibles à 

l’intérêt que vous portez à ce 
projet, et cela nous honore et 
nous oblige surtout à donner 
le meilleur de nous-mêmes 
afin de réussir son implémen-
tation. En effet, beaucoup de 
familles disposent des terres 
coutumières au Congo et c’est 
une opportunité pour le mi-
nistère de capitaliser sur les 
acquis de ce projet afin d’as-
seoir une dynamique de dé-
veloppement local à la base », 
a souhaité le secrétaire général 
de cette association Jean Roger 
Osseté.  
Le directeur de cabinet du mi-
nistre de l’Assainissement ur-
bain, du Développement local 
et de l’Entretien local, Antoine 
Mapangui, a rappelé que ce pro-
jet s’inscrit dans la droite ligne 
des orientations stratégiques 

définies par le président de la 
République, en matière d’amé-
nagement du territoire, de valo-
risation des ressources locales, 
et de développement inclusif et 
harmonieux des territoires. « 
En tant que département mi-
nistériel chargé du dévelop-
pement local, nous nous ré-
jouissons de la mise en œuvre 
de ce projet, qui est le fruit 
d’un partenariat structurant 
entre notre ministère, la FAO 
et les communautés locales à 
travers l’AFTO. Ce projet ré-
pond à un double impératif : 
d’une part, renforcer la gou-
vernance foncière locale et sé-
curiser les droits coutumiers 
; résilience des populations 
et l’amélioration du cadre de 
vie », a-t-il rappelé, précisant 
que l’ambition est de faire de 
la gouvernance foncière de Ma-
koua un exemple de développe-
ment communautaire fondé sur 
une gestion responsable, équi-
table et durable des terres. 
S’exprimant au nom du ministre 
de tutelle, Juste Désiré Monde-
lé, il a annoncé que le ministère 
chargé du Développement lo-
cal travaille à l’élaboration de 
politiques structurantes, en 
concertation avec les parte-
naires au développement et les 
acteurs nationaux. Le but étant 
de doter le pays d’un cadre co-
hérent et opérationnel pour la 
promotion du développement 
local.

Parfait Wilfried Douniama

GOUVERNANCE FONCIÈRE

La FAO appuie la gestion des terres coutumières dans le district de Makoua
Financé par la FAO, le Projet d’appui technique pour une gouvernance responsable des régimes fonciers, la gestion des terres coutumières 
et le développement local dans le district de Makoua, dans le département de la Cuvette, a été lancé le 20 juin à Brazzaville.  

Les participants/Adiac 
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L’Enquête démographique et de 
santé du Congo (EDSC) cible-
ra principalement les femmes 
âgées de 15 à 49 ans, les enfants 
de moins de 5 ans, ainsi que les 
hommes de 15 à 64 ans. Une pre-
mière session ordinaire du Comi-
té de pilotage de l’EDSC, tenue le 
20 juin à Brazzaville, a permis de 
faire le point sur les préparatifs. 
L’équipe technique permanente 
mise en place par le gouverne-
ment a déjà achevé toutes les 
phases préparatoires de l’opéra-
tion, incluant la conception des 
documents techniques, le test 
des méthodologies et des outils, 
ainsi que le tirage de l’échantillon 
des ménages qui participeront à 
l’enquête. La cartographie censi-
taire est également en cours de 
réalisation sur le terrain. 
Il s’agit de la troisième enquête 
du genre au Congo, après celles 
de 2005 et de 2011-2012. Le di-
recteur général de l’INS, Stève 
Bertrand Mboko Ibara, a souligné 
la particularité de cette EDSC qui 
combine les modules standards 
d’enquête démographique et de 
santé avec un volet consacré au 
VIH/sida. Il a précisé qu’il sera 

procédé à des tests sanguins au-
près de la population pour exami-
ner le taux de prévalence du VIH/
sida et du paludisme dans le pays. 
« L’équipe technique permanente 
a obtenu l’aval du Comité natio-
nal d’éthique de la recherche en 
sciences de santé pour procéder 
aux tests de sang afin d’exami-
ner le taux de prévalence du VIH/
sida et du paludisme dans notre 
pays », a-t-il précisé, ajoutant que 
le rapport de cette session du Co-
mité de pilotage sera soumis au 
gouvernement pour autorisation 
de l’opération. 
Réunir ce Comité de pilotage 
constitue une étape décisive se-
lon l’INS pour valider les outils 
et méthodologies déjà testés par 
l’équipe technique. Cette ren-
contre permet également d’infor-
mer les autorités concernées et 
les partenaires sur l’état d’avance-
ment du processus, afin de facili-
ter la prise en charge financière. 
D’après le directeur de cabinet du 
ministre de l’Economie, du Plan 
et de l’Intégration régionale, Syl-
vain Lekaka, l’objectif final est de 
produire des données fiables sur 
les caractéristiques et l’état de 

santé de la population, d’orienter 
les programmes de lutte contre 
le paludisme et le VIH/sida, et de 
contribuer à la mise en œuvre du 
Plan national de développement 
2022-2026 ainsi qu’aux objectifs 
de développement durable.

Pour assurer la fiabilité de l’opé-
ration, un tirage probabiliste a 
été réalisé afin de garantir la re-
présentativité des résultats de 
l’enquête. Compte tenu du bud-
get jugé élevé, l’équipe technique 
a choisi d’adopter la méthode 

d’enquête par sondage, tout en 
mettant en place des mesures de 
précaution pour veiller à ce que 
les résultats soient statistique-
ment représentatifs de la réalité 
du pays.

Fiacre Kombo

STATISTIQUE

Le Congo se prépare pour une troisième enquête démographique et de santé 
Les agents de l’Institut national de la statistique (INS) seront déployés, à partir du mois d’août prochain, dans les quinze 
départements du pays pour collecter des données de santé. Cette collecte portera sur divers indicateurs tels que la 
fréquentation des hôpitaux, les pratiques contraceptives, le taux de prévalence du VIH/sida et la nutrition.    

Les membres du Comité lors des travaux/Adiac 

Près de deux cents jeunes sont en 
formation dans divers métiers au 
Cefa des métiers de bois de Braz-
zaville grâce à l’accompagnement 
et l’appui du PSIPJ. En présence du 
chef du centre, Gaspard Openda, les 
délégués du projet qui étaient ac-
compagnés des médias ont visité les 
différents ateliers et espaces de for-
mation.
Selon Gaspard Openda, tout se passe 
bien et les apprenants sont plongés 
dans une formation qui combine la 
théorie et la pratique. Pour lui, le 
Cefa qui est sous tutelle du minis-
tère de l’Enseignement technique qui 
offre des formations dans plusieurs 
secteurs et garantit le suivi post for-
mation. Les encadreurs saluent le 
dynamisme et l’engouement de leurs 
élèves, la formation dans plusieurs 
domaines selon le choix des bénéfi-
ciaires. Ils sont repartis, entre autres, 
entre la maçonnerie, la menuiserie, 
la plomberie, la soudure, l’électricité 
et bien d’autres. « Je suis actuelle-
ment avec mes collègues en train 
de faire un travail pratique. 
L’encadreur nous a demandé 
de réaliser une fondation qui 
servira de soubassement d’un 
bâtiment. En tout nous sommes 

suivis du début jusqu’à la fin des 
exercices. Merci beaucoup au 
projet et à toutes les parties pre-
nantes. Après cette formation, je 
serai autonome et je serai apte 
de former également les jeunes 
et de réaliser des travaux grâce à 
mon entreprise », a indiqué Aris-
tide Ngoma, un apprenant.
Ce projet considère l’apprentis-
sage comme la clé de l’insertion 

des jeunes vulnérables. Le PSIPJ 
est placé sous tutelle du minis-
tère des Affaires sociales, de la 
Solidarité et de l’Action humani-
taire. Il est financé par la Banque 
mondiale et vise à renforcer l’im-
pact du projet Lisungi de réponse 
d’urgence à la covid en étendant 
les interventions vers les jeunes 
en situation de vulnérabilité en 
vue d’accroître leur résilience. Le 

PSIPJ est exécuté dans quatre 
localités du pays, à savoir Braz-
zaville, Pointe-Noire, Dolisie et 
Ouesso. Il comprend plusieurs 
composants dont l’expansion du 
projet Lisungi, le renforcement 
du système de protection sociale 
et la gestion-suivi-évaluation du 
projet. Il a atteint actuellement 
son composant 6 qui vise l’inclu-
sion productive des jeunes vul-

nérables âgés de 18 à 35 ans. Ce 
dernier est mis en œuvre dans les 
villes et favorise l’auto emploi ain-
si que l’apprentissage de métiers 
chez les jeunes bénéficiaires.
Le spécialiste inclusion produc-
tive des jeunes du PSIPJ, Des-
taing Andongui, a expliqué que 
ces jeunes congolais qui sont 
issus des milieux démunis sont 
pris en charge. Au total, le pro-
jet ambitionne de former 40 000 
jeunes à l’entrepreneuriat, dans 
la sous-composante 6-1 tandis 
que la deuxième sous-compo-
sante est axée sur l’apprentissage 
pratique d’un métier auprès de 
centres agréés ou de maîtres ar-
tisans et prévoit la formation de 
5 000 jeunes dans les secteurs 
variés et adaptés aux besoins du 
marché local.
Destaing Andongui, par la suite, 
a expliqué que dans le souci de 
favoriser la régularité et la persé-
vérance des apprenants, le PSIPJ 
met à disposition des primes de 
transport et de nutrition. Une 
subvention pour amorcer l’inser-
tion professionnelle est égale-
ment prévue.  

Rude Ngoma

FORMATION QUALIFIANTE

Les bénéficiaires du PSIPJ déjà en action 
Une équipe du Projet de protection sociale et d’inclusion productive des jeunes(PSIPJ) a effectué, le 20 juin, au Centre 
d’éducation, de formation et d’apprentissage (Cefa) de Brazzaville, une mission d’inspection pour se rendre compte de 
l’effectivité de la formation des jeunes congolais qui ont bénéficié des services du projet.  

Les apprenants en plein chantier/Adiac 
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La doléance a été formulée lors 
de l’assemblée générale extraor-
dinaire tenue du 18 au 19 juin à 
Brazzaville. Deux points ont été 
examinés : les cas de viol, de 
harcèlement, d’abus sexuel et 
de sodomisation commis par des 
enseignants pervers et la situa-
tion dramatique relative aux cas 
d’escroqueries dans les établisse-
ments privés de l’enseignement 
et des centres d’encadrement 
pirates lors des inscriptions aux 
examens d’Etat.  
La déclaration stipule que l’Apeec 
s’est référée à plusieurs textes, 
notamment relatifs aux droits et 
à la protection de l’enfant pour 
dénoncer le cas abominable du 
Complexe scolaire Jeanne-d’Arc 
de Massengo Soprogi où Anide 
Orens Mbatchi, professeur de 
sciences de la vie et de la terre, 
a abusé d’un garçon, élève de la 
classe de 6e âgé de 15 ans en le 
sodomisant à plusieurs reprises.  
A l’examen de ce point, l’Apeec 
exige la traduction devant les 
tribunaux de ce professeur qui 
a traumatisé un enfant qui doit 
être protégé.
Ainsi, l’association a demandé au 
ministère des Affaires sociales la 
prise en charge psycho-clinique 
de l’élève. « Préoccupée par 
ces actes d’incivisme graves 

frisant la barbarie posée par 
certains enseignants sous pré-
texte fallacieux, l’Apeec de-
mande au gouvernement de 
prendre toutes les dispositions 
idoines afin d’éradiquer ce 
phénomène qui tend à devenir 
un cancer social », indique la 

déclaration.  
Le président national de l’Apeec, 
Christian Grégoire Epouma, pour 
sa part, a indiqué que ce genre 
d’acte accompli par Anide Orens 
Mbatchi doit être sanctionné et 
conduire à sa radiation de l’effec-
tif des enseignants pour arrêter 

les pédophiles tapis dans l’ombre. 
« Le premier parent d’élève du 
Congo, le président de la Répu-
blique, doit sanctionner aussi 
dans le système éducatif pour 
empêcher l’évolution de cette 
mauvaise pratique », a-t-il dit.    
En ce qui concerne les cas d’es-

croquerie dans les établisse-
ments privés d’enseignement 
et des centres d’encadrement 
pirates lors des inscriptions aux 
examens d’Etat, l’association de-
mande que les sanctions sévères 
soient prises contre les promo-
teurs véreux, conformément à 
l’arrêté du 26 mai 2017 fixant 
les modalités de répression de la 
fraude en son article 8, qui exige 
des poursuites pénales à titre 
individuel ou collectif devant les 
tribunaux en application de la loi.  
Le ministère de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation doit 
mettre en application le décret 
portant règlementation de l’exer-
cice privé de l’enseignement 
ou la réactualisation des textes 
liés à l’attribution d’agréments 
des établissements privés. L’as-
sociation recommande que soit 
diligentée la prise du décret rè-
glementant la gestion financière 
des établissements privés en se 
référant au comité de gestion.  
A la direction des examens et 
concours, l’Apeec propose que le 
paiement des frais d’inscription 
aux examens d’Etat dans le privé 
soit effectué et contrôlé à l’instar 
du sous-secteur public de l’ensei-
gnement.  

Lydie Gisèle Oko

L’Apeec rendant publique sa déclaration /DR 

VIE ASSOCIATIVE

L’Apeec demande de lutter contre le phénomène LGBT
L’Association des parents d’élèves et étudiants du Congo (Apeec) a sollicité, le 19 juin, à Brazzaville aux deux chambres 
du Parlement d’arrêter le mouvement lesbien, gay, bisexuel et transgenre (LGBT) qui n’honore pas les mœurs sociétales 
congolaises. Elle l’a fait savoir dans sa déclaration lue par le secrétaire général, Benjamin Kimona.  

Le Reiper n’est pas resté en 
marge de la célébration de 
la Journée internationale de 
l’enfant africain. Une table 
ronde a eu lieu, réunissant dif-
férents acteurs qui œuvrent à 
la promotion, la protection 
des droits et du bien-être des 
enfants.
Lors de la première journée, 
les échanges ont essentiel-
lement porté sur le droit à 
la protection des enfants en 
situation de rue. « C’est une 
journée d’action permet-
tant de renforcer les inter-
ventions des acteurs pour 
la protection des droits des 
enfants », a fait savoir Grâce 
Estia Otilibili Ganzilav, coor-
donnatrice du projet Arcade 
au sein du Reiper. Elle a fait 
allusion à cette journée inter-
nationale célébrée cette an-
née sur le thème « Le doit à la 

protection pour les enfants en 
situation de rue ».
Le représentant du tribunal 
pour enfants, Yannick Obat 
Then, a abondé dans le même 
sens en mettant en lumière 
les instruments juridiques 

nationaux et internationaux 
qui garantissent les droits de 
l’enfant.
Pour sa part, le président dé-
partemental du Parlement des 
enfants, Charly Christ Babin 
Mbemba, a appelé à une forte 

représentation des enfants 
dans le processus de prise de 
décision à leur endroit. « Que 
mes frères et sœurs en situa-
tion de rue soient en sécuri-
té et jouissent de leurs doits 
comme d’autres enfants », 

a-t-il souhaité.
La journée du 21 juin sera 
ponctuée, entre autres, des 
activités culturelles dans le 
cadre de la sensibilisation me-
née par Reiper. 

Rominique Makaya

JUSTICE

Le Reiper sensibilise à la promotion des droits de l’enfant
Le Réseau des intervenants sur le phénomène des enfants en rupture (Reiper) a lancé une série d’activités culturelles, des 
ateliers de sensibilisation et de témoignage, le 20 et 21 juin à Brazzaville, dans le cadre de la célébration en différé de la 
Journée internationale de l’enfant africain.  

Les membres du Reiper et les partenaires/ Adiac 
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Selon le représentant natio-
nal de l’AFD, après avoir in-
formé la direction générale 
des Grands travaux, gestion-
naire des financements, une 
entreprise est en cours de 
sélection par la partie congo-
laise. « Donc, nous espérons 
qu’au cours des prochaines 
semaines, nous allons com-
mencer à voir des impacts 
sur le terrain. Nous avons 
aussi évoqué d’autres acti-
vités sur la sensibilisation 
de la population aux dé-
chets. Nous avons enfin par-
lé des sujets de la Tsiémé, à 
Brazzaville. Nous savons 
que les gros orages de la 
semaine passée ont encore 
causé des dégâts très impor-
tants et aussi des dégâts hu-
mains. Donc, cette priorité 
de faire en sorte que l’as-
sainissement soit au cœur 
des politiques urbaines est 
là, et nous sommes fiers de 
l’accompagner », a expliqué 

Maurizio Cascioli.
S’agissant de la rivière Tsié-
mé, le directeur de l’AFD a 
rappelé qu’il y a une grande 
opération de sensibilisation 
et de déplacement de la po-
pulation impactée. Il s’est, par 

ailleurs, réjoui du fait que le 
Congo se dote, pour la pre-
mière fois, d’un plan d’action 
et de réinstallation, selon les 
standards internationaux. « 
Nous avons eu l’occasion 
de féliciter le ministre et la 

République du Congo pour 
la bonne conduite de ces ac-
tivités. La mission de notre 
siège qui était en cours a 
permis de rencontrer des 
bénéficiaires, des personnes 
qui étaient très contentes de 

pouvoir être accompagnée 
», s’est-il réjoui. 
L’AFD soutient, en partena-
riat avec l’Union européenne, 
les programmes de dévelop-
pement urbain des villes de 
Nkayi et d’Owando. « Nous 
avons parlé des travaux 
qui sont en cours de finali-
sation, mais également des 
autres activités qui étaient 
prévues pour avoir cette ap-
proche assez large, assez ho-
listique de l’assainissement 
qui n’est pas seulement 
un ouvrage permettant de 
canaliser l’eau fluviale. Il 
s’agit aussi d’un élément 
pour pouvoir embellir les 
villes, donner à la popu-
lation des lieux du mieux 
vivre, de mieux développer 
des activités économiques, 
gérer les déchets, éviter aus-
si l’encombrement de ces 
ouvrages », a rappelé Mauri-
zio Cascioli.

 P.W.D.

Lancement imminent des travaux de drainage de la rivière Tsiémé
Le directeur de l’Agence française de développement (AFD), Maurizio Cascioli, a réaffirmé le 
19 juin au ministre de l’Assainissement urbain, du Développement local et de l’Entretien routier, 
Juste Désiré Mondelé, le lancement imminent des projets de drainage des eaux de la rivière 
Tsiémé, à Brazzaville, et de prévention des inondations au niveau du centre-ville de Pointe-Noire.  

La délégation de l’AFD/DR 

Les employés d’Albayrak ont 
été aperçus au rond-point du 5 
juin 1997, à Mpila, notamment 
à la place « Plus jamais ça » ; 
sur l’avenue Pointe hollandaise 
; dans des artères de Poto-Po-
to et le long de l’avenue Ami-
cal-Cabral. Ils étaient aussi à 
pied d’œuvre le premier jour 
sur le boulevard Denis-Sas-
sou-N’Guesso, aux abords du 
ministère des Finances. Balais 
et pelles en mains, ces ouvriers sont 
visiblement déterminés à redorer 
l’image de la capitale congolaise, ja-
dis « Brazza la verte ».  
Bien encore timide, le déploie-
ment des effectifs de la société 
turque Albayrak Waste mana-
gement company s’inscrit dans 
la nouvelle approche gouverne-
mentale, ayant pour base l’ac-
cord signé le 23 avril dernier. 
En effet, cette société de droit 
congolais va assurer, pendant 
cinq ans, l’entretien des villes 
de Brazzaville et de Pointe-
Noire.  A la différence avec la 
société Averda qui était liée au 
Congo par un forfait mensuel 
d’une trentaine de milliards 

francs CFA, le contrat avec Al-
bayrak est axé sur le tonnage. 
A Brazzaville, cette société de-
vra travailler quotidiennement 
sur 1000 tonnes de déchets et à 
Pointe-Noire 500 tonnes.
Un modèle aussi réaliste qu’avan-
tageux dont la mise en œuvre de-
vrait renforcer la salubrité dans 
les deux villes, selon l’exécutif. « 
Nous étions au coût forfaitaire 
avec Averda. Dans le contrat ac-
tuel, nous sommes plutôt sur le 
tonnage, à savoir que les estima-
tions sur Brazzaville et Pointe-
Noire sont de 1500 tonnes, soit 
1000 tonnes à Brazzaville et 500 
tonnes à Pointe-Noire. Ce qu’il 
faut encore prouver et valider 
à travers des points bascules », 
déclarait le ministre de l’Assainis-
sement urbain, du Développement 
local et de l’Entretien routier, Juste 
Désiré Mondelé, à la signature de 
l’accord. 
Le gouvernement, ayant décidé 
de tenir ses engagements dans 
l’exécution de ce contrat, en 
prenant des dispositions néces-
saires dans la loi de finances 2025 
en ce qui concerne les questions 

d’assainissement, compte sur 
l’efficacité et les performances 
d’Albayrak Waste management 
au regard de l’urgence. D’après 
la direction générale d’Abayrak, 
ce démarrage d’activités avec 

quelques agents seulement est 
juste symbolique. Car l’activi-
té prendra progressivement de 
l’ampleur à Brazzaville et s’éten-
dra à Pointe-Noire. D’autres 
agents seront déployés au fur et 

à mesure, d’autant plus que la 
société est en phase de remise 
avec la mairie de Brazzaville. Le 
but étant de récupérer le local et 
les engins laissés par Averda.

Parfait Wilfried Douniama

ASSAINISSEMENT

La société Albayrak déploie ses services à Brazzaville 
Deux mois après la signature d’un contrat de délégation de service public avec le gouvernement congolais pour la collecte 
des déchets solides et la gestion des services de propreté à Brazzaville et Pointe-Noire, la société turque Albayrak Waste 
management company a commencé à déployer, depuis le 19 juin, ses équipes sur le terrain dans la capitale congolaise. 

Une vue des engins de la société turque Albayrak /DR 
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Les familles Kimbouala, Hounounou (café Nono), Houla, Loupet ainsi que 
les enfants Manseka, les neveux et petits-fils ont la profonde douleur de 
vous faire part du décès de Cigale Félix Manseka, fonctionnaire de l’OMS 
à la retraite, survenu le 12 juin à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile du defunt situé au n°53 rue 
Madingou à Moungali.
La date de l’inhumation sera communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE
28e anniversaire du 
rappel a Dieu du 
lieutenant-colonel 
Paul Gatsé.
Ce 23 juin 2025. 
Une pensée pieuse 
pour se brave 
officier des FAC et 
que son âme repose 
en paix,les familles 
Dimi Yandza et 
Ondaye Dola ainsi 
que les enfants, 
neveux, nièces et 
petits-filsnts ne t 
oublieront jamais.
Tu as été et tu 
resteras un modèle 
pour tous.

IN MEMORUIM

Charles Richard Mondjo a 
souligné que les 64 ans écou-
lés ne sont pas un aboutis-
sement, mais une base sur 
laquelle doivent se construire 
les grandes options du futur. 
« A ce titre, il sera particuliè-
rement important de parve-
nir à l’intégration des forces 
par la mise en place des pôles 
communs de réflexion sur la 
doctrine, la mutualisation 
des ressources matérielles 
et humaines, en vue de fa-
voriser l’essor d’un outil de 
défense et de sécurité tout 
aussi rationnel qu’efficace ; 
la réorganisation du mail-
lage territorial à la suite de 
la nouvelle carte adminis-
trative des départements ; la 
maitrise de l’environnement 
géopolitique et géostratégique 
pour mieux protéger l’inté-
grité territoriale et notre sou-
veraineté, qui passe par une 
mise à jour des formations ; 
le renforcement de la parti-
cipation de la force publique 
aux mécanismes régionaux 
et continentaux de paix et de 
sécurité ainsi que le renforce-
ment du lien armée-Nation 
avec le soutien sanitaire aux 
populations et le désenclave-
ment de l’arrière-pays », a-t-il 
fait comprendre. 
Sur les missions dévolues 
aux forces armées qui exi-
gent une éthique républicaine 
pertinente, le ministre de la 
Défense nationale a rappelé 
qu’au cours de l’année 2026, 
notre pays connaîtra un ren-

dez-vous majeur de sa vie dé-
mocratique. « Comme de cou-
tume et dans la discipline, la 
force publique devra contri-
buer au déroulement de cette 
échéance dans la paix et la 
sérénité en assurant l’ordre 
public, la protection de tous, 
ainsi que la stabilité de nos 
institutions républicaines », 
a-t-il ajouté.
En réponse sur les défis sécu-
ritaires qui exigent à la force 
publique une attention de 

tous les instants, Charles  Ri-
chard Mondjo lance un appel, 
une fois encore, à la cohésion 
de tous dans le respect strict 
des valeurs qui ont toujours 
fait la grandeur de la force pu-
blique, à savoir la discipline, 
le professionnalisme et le pa-
triotisme. En plus, a-t-il réaf-
firmé, le gouvernement, pour 
sa part, comme il n’a cessé de 
le faire, continuera de soutenir 
le développement de la force 
publique, notamment, dans 

l’amélioration de ses condi-
tions de vie et de travail.
Ainsi, profitant de l’occasion, 
en ce jour de commémora-
tion, Charles Richard Mondjo, 
au nom du gouvernement, a 
eu une pensée profonde pour 
les pionniers émérites de la 
construction de ces deux 
forces qui ont légué un héri-
tage perpétuel aux généra-
tions suivantes, avec l’obliga-
tion de la sauvegarder à leur 
tour….

Dans ce même registre, pre-
nant appui sur les orientations 
du président de la République, 
chef suprême des armées, don-
nées lors du réveillon d’armes 
du 31 décembre 2024, et se 
référant à l’état d’esprit qui 
devrait animer, de tout temps, 
la force publique sur le contrat 
de l’année fondée sur la souve-
raineté, la droiture et la disci-
pline, ainsi, a-t-il conclu, ce 64e 
anniversaire placé sur le thème 
« Force publique : servir avec 
honneur et dévouement, protéger 
et défendre avec rigueur », doit 
être à la fois un moment de fierté 
patriotique, de recueillement sur 
la mémoire collective et de célé-
bration du vivre-ensemble.
Signalons que dans le cadre 
des festivités des soixante-
quatre ans de création des 
Forces armées congolaises 
(FAC) et de la gendarmerie 
nationale, le ministre de la 
Défense nationale, Charles Ri-
chard Mondjo, a déposé, le 21 
juin, à Brazzaville une gerbe 
de fleurs à la stèle aux morts. 
Aux côtés du Haut comman-
dement militaire des FAC et 
de la police, on a noté la pré-
sence du ministre de l’Inté-
rieur et de la Décentralisation, 
Raymond Zéphirin Mboulou, 
de la  ministre chargée de la 
Culture, Lydie Pongault, ainsi 
que du maire de l’arrondisse-
ment 2 Bacongo, Bernard Ba-
tantou, du chef d’état-major 
général des FAC, le général de 
division, Guy Blanchard Okoï.

Guillaume Ondze

64e ANNIVERSAIRE DES FAC

Les hommes en uniforme invités à tourner leurs regards vers les défis à venir
Prenant appui ces dernières années sur l’accompagnement du gouvernement au développement de la force publique marqué par la 
transformation progressive dans tous les compartiments et les champs de compétence, le ministre de la Défense nationale, Charles 
Richard Mondjo, a demandé au personnel civil et militaire de tourner résolument leurs regards vers les défis à venir.  

Charles Richard Mondjo prononçant son discours/Adiac
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Pour sa première tournée en 
Asie (Jakarta, Beijing, New 
Delhi, Bangkok, Tokyo, Hanoi 
où il a été chaleureusement 
et cordialement accueilli 
par les autorités nationales 
chargées des délégations de 
l’Unesco, le candidat de la 
République du Congo vient 
de jouir non seulement d’un 
soutien remarquable, mais 
aussi d’un accompagnement 
efficace de la part des mis-
sions diplomatiques accrédi-
tées auprès des pays qu’il a 
pu visiter. 
Il rapporte des échos de 
campagne où la préoccupa-
tion consistait d’écouter les 
uns les autres et partager 
les mêmes visions concer-
nant l’avenir de l’Unesco 
ainsi que les acteurs de la 
société civile. Un passage en 
revue des priorités des pro-
grammes, politique, contrôle 
budgétaire, transparence 

et confiance, efficacité et 
éthique. « Tous ces éléments 
font également partie de 
ma vision », a expliqué Fir-

min Edouard Matoko lors de 
son point de presse de cam-
pagne.
Après ce premier périple 

asiatique, il a confié égale-
ment avoir été renforcé par 
l’idée que l’Unesco doit main-
tenant entreprendre de nou-

velles étapes vers sa transfor-
mation, avec plus d’audace, 
en écoutant constamment 
les États membres et les as-
pirations des personnes qui 
croient en sa mission. « Je 
redécouvre une région que 
j’ai pratiquée au cours de 
mes différentes fonctions 
à l’Unesco et qui, dans son 
extrême diversité cultu-
relle, est profondément 
ancrée dans les valeurs 
de notre organisation. En-
semble pour une Unesco 
plus forte, plus dynamique 
et inclusive », s’est-il réjoui. 
Quant à l’accompagnement 
de sa candidature par son 
pays, Firmin Edouard Ma-
toko a tenu ce propos : « La 
République du Congo porte 
à merveille les valeurs de 
l’Unesco - paix, solidarité 
et dialogue  au-delà de ses 
frontières ».

 Marie Alfred Ngoma

UNESCO-ECHOS DE CAMPAGNE

Firmin Edouard Matoko vient d’effectuer l’étape des pays de l’Asie
Firmin Edouard Matoko, candidat de la République du Congo au poste de directeur général 
de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (Unesco), vient 
d’effectuer un premier périple de sa campagne électorale en Asie.  

Firmin Edouard Matoko en campagne en Asie, juin 2025/DR
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Selon Human Rights Watch 
(HRW), bien qu’un tiers des 
nations africaines ait atteint 
les dépenses recommandées 
pour l’éducation au cours de la 
dernière décennie, ce chiffre a 
chuté à seulement 25 % pour 
les années 2022 et 2023. Se-
lon la directrice de la division 
Afrique à HRW, Carine Kaneza 
Nantuly, « Les chefs d’État et 
de gouvernement africains 
ont tous pris des engage-
ments audacieux en faveur 
de l’investissement national 
dans l’éducation », relevant 
ainsi l’écart entre promesses 
et réalité. Ce constat souligne 
les défis persistants, alors 
que plus de 100 millions d’en-
fants restent non scolarisés en 
Afrique.

Un cadre éducatif fragile
Depuis 2015, les États 
membres de l’Unesco, dont 54 
en Afrique, se sont engagés à 
affecter entre 4 et 6 % de leur 
produit national brut à l’édu-
cation, ainsi qu’au moins 15 à 

20 % de leurs budgets globaux. 
Cependant, la réalité est sou-
vent bien différente. Seules 
quelques nations comme le 
Maroc, la Namibie et la Sierra 
Leone sont parvenues à ga-
rantir un accès gratuit à l’en-
seignement primaire et secon-
daire tout en respectant les 
exigences de financement de 
l’éducation. De nombreux gou-
vernements ont choisi d’impo-
ser des mesures d’austérité qui 
restreignent encore davantage 
le financement éducatif. En 
conséquence, les enseignants 
souffrent de salaires stagnants, 
les fournitures scolaires se 
font rares et les salles de classe 
sont souvent surpeuplées. Se-
lon des données de la Banque 
mondiale, « les familles conti-
nuent de porter comme un 
fardeau une énorme part du 
financement de l’éducation, 
assurant 27 % du total des 
dépenses dans ce domaine 
». Ce plafond d’investissement 
met en lumière l’angoisse éco-
nomique et sociale persistante 

au sein des ménages africains.

Des engagements qui de-
meurent lettre morte
Les gouvernements africains 
se sont engagés à fournir un 
enseignement primaire de qua-
lité gratuit et obligatoire ainsi 
qu’un cycle d’enseignement se-
condaire accessible d’ici à 2030. 
Toutefois, bon nombre d’entre 
eux continuent à imposer des 
frais de scolarité à divers ni-
veaux, ce qui crée des inégali-
tés insoutenables, notamment 
pour les familles à faibles reve-
nus. Comme l’indique Mausi Se-
gun, « les gouvernements ne 
concrétisent pas ces engage-
ments sous forme de finance-
ments soutenus », témoignant 
d’un manque de sérieux dans le 
respect de leurs promesses. La 
situation se complexifie égale-
ment avec la montée des crises 
climatiques et des conflits. Les 
enfants, en particulier les filles, 
subissent des violences et des 
exclusions dommageables qui 
renforcent l’écart d’accès à 

l’éducation. En effet, à peine qua-
torze pays en Afrique assurent un 
accès gratuit à l’éducation, lais-
sant la majorité des jeunes dans 
une précarité relative.

Le rôle crucial des parte-
naires internationaux
L’intensification de la crise 
éducative en Afrique appelle à 
un soutien international accru. 
Dans ce contexte, l’initiative 
de la Sierra Leone au Conseil 
des droits de l’homme des Na-
tions unies pourrait représen-
ter une lueur d’espoir. Comme 
l’explique Mausi Segun, « les 
gouvernements africains de-
vraient honorer d’urgence 
leurs promesses de garantir 
un accès universel à une 
éducation de qualité et gra-
tuite », un impératif qui pour-
rait transformer l’avenir d’in-
nombrables enfants. Ce n’est 
qu’en collaborant avec les prê-
teurs de fonds internationaux 
que les pays africains pourront 
restructurer ou annuler cer-
taines dettes, libérant ainsi des 

ressources vitales pour l’édu-
cation. En effet, il est alarmant 
de constater que « quinze 
pays consacrent davantage 
de ressources au service de 
leur dette qu’à l’éducation de 
leurs enfants », ce qui com-
promet gravement les droits 
des enfants.

Un appel à l’action
Les gouvernements africains 
se doivent de réaffirmer leur 
engagement envers une édu-
cation de qualité pour tous. 
Ils doivent assurer un finan-
cement adéquat et durable, 
exempt de mesures régres-
sives. Pour cela, un dialogue 
ouvert avec les partenaires 
internationaux est essentiel 
afin de garantir que les droits 
à l’éducation soient pleine-
ment respectés. Les enfants 
africains méritent non seule-
ment l’accès à une éducation 
de qualité, mais aussi à un ave-
nir où leurs rêves et ambitions 
puissent se réaliser.

N.Nd.

ÉDUCATION EN AFRIQUE

Le financement insuffisant risque de briser les rêves des générations entières
La question du financement de l’éducation en Afrique était un enjeu crucial de la Journée de l’enfant africain. Les 
gouvernements du continent semblent tout autant déterminés à promouvoir l’éducation publique que défaillants dans 
l’atteinte des objectifs financiers qui leur sont assignés. 

Dans un communiqué conjoint, 
les gouvernements de Kinsha-
sa, Kigali et Washington ont 
souligné l’importance de l’ac-
cord préliminaire pour favori-
ser un dialogue constructif. La 
secrétaire d’État adjointe amé-
ricaine aux Affaires politiques, 
Allison Hooker, a déclaré que 
cet accord « jette les bases 
d’une paix durable, tout en 
respectant la souveraineté 
et l’intégrité de chaque na-
tion ».
La signature officielle est at-
tendue le 27 juin, lors d’une 
cérémonie impliquant les 
ministres des Affaires étran-
gères congolais et rwandais 
et le secrétaire d’État amé-
ricain, Marco Rubio. Cet ac-
cord aborde plusieurs enjeux 
cruciaux tels que le respect 
de l’intégrité territoriale de 
chaque État et l’interdiction 
des hostilités. Il propose éga-
lement un plan pour le désen-
gagement, le désarmement et 

l’intégration conditionnelle 
des groupes armés non éta-
tiques qui alimentent l’insta-
bilité dans l’Est de la RDC. À 
ce sujet, le chef de la diplo-
matie rwandaise a affirmé 
que « le désarmement des 
groupes armés est essen-
tiel pour garantir la paix 
et permettre un retour à la 
normale dans nos commu-
nautés ». En outre, un mé-
canisme conjoint de coordina-
tion de la sécurité sera établi, 
incorporant les concepts 
d’opérations pour une réponse 
sécuritaire efficace.
Cet aspect a été souligné par 
un expert congolais présent 
aux pourparlers, qui a décla-
ré : « La sécurité régionale 
dépend de notre capacité 
à coordonner nos efforts et 
à nous engager ensemble 
contre les menaces com-
munes ». L’accord offre aussi 
un cadre pour le retour des 
réfugiés et des personnes 

déplacées internes, tout en 
garantissant l’accès humani-
taire nécessaire à des millions 
de personnes dans le besoin. 
Le président congolais, Fé-
lix-Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo, a insisté sur ce point, 
déclarant que « chaque 
Congolais déplacé mérite 
de retourner chez lui dans 
la dignité et la sécurité ».
 Les efforts pour établir une 
intégration économique ré-
gionale sont également mis en 
avant, ce qui pourrait ouvrir 
la voie à des échanges com-
merciaux fructueux entre les 
deux nations. Le ministre des 
Finances rwandais a ajouté : 
« Une prospérité partagée 
est possible si nous travail-
lons main dans la main 
pour surmonter nos diffé-
rends historiques ». La mé-
diation des États-Unis et le 
rôle d’observateur du Qatar 
sont salués, ces pays ayant 
contribué à harmoniser les 

efforts de paix. La décla-
ration commune souligne 
que « l’engagement inter-
national est crucial pour 
soutenir nos efforts locaux 
et garantir que notre ré-
gion ne retombe pas dans 
le cycle de la violence ».
Cependant, l’instabilité per-
sistante dans les provinces 
du Nord-Kivu et du Sud-Kivu 
reste une préoccupation ma-
jeure. Les conflits impliquant 
de multiples groupes rebelles 
continuent d’aggraver la crise 
humanitaire régionale. La 
RDC accuse régulièrement le 
Rwanda de soutenir certaines 
des milices actives dans la ré-
gion, ce que Kigali dément. 
Le ministre de la Défense 
rwandais, le général Juvenal 
Marizamunda, a déclaré que 
« l’accusation de soutien 
aux groupes armés est in-
fondée et nuit aux efforts de 
paix que nous cherchons à 
établir ». Les tentatives pré-

cédentes d’établir un cessez-
le-feu solide, telles que celles 
conduites à Luanda en 2022 
et 2024, ont échoué à susciter 
une paix durable. Cet accord 
préliminaire pourrait donc 
représenter une lueur d’es-
poir, mais les préoccupations 
persistent quant à la mise 
en œuvre efficace des enga-
gements pris. Le président 
congolais a averti : « Pour 
que cet accord fonctionne, 
il faut plus que des pro-
messes ; il faut des actions 
concrètes ».
À l’aube de cette signature d’ac-
cord, les regards se tournent 
vers Kinshasa et Kigali pour voir 
si cette fois-ci, un chemin vers 
une paix durable et une coopé-
ration régionale positive se des-
sine. L’avenir de l’Est de la RDC 
repose également sur un réen-
gagement sincère de toutes les 
parties vers une solution paci-
fique et collaborative.

Noël Ndong

ACCORD PRÉLIMINAIRE DE PAIX ENTRE LA RDC ET LE RWANDA 

Une lueur d’espoir à Washington
Le 18 juin a marqué une avancée significative dans les relations tumultueuses entre la République 
démocratique du Congo (RDC) et le Rwanda. Lors de pourparlers tenus dans la capitale américaine, des 
experts des deux pays ont paraphé un accord préliminaire de paix sous la médiation des États-Unis, en 
présence de représentants du Qatar, un acteur clé dans les efforts diplomatiques de la région.  
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Les élus provinciaux du 
Haut-Katanga ont présen-
té au ministre de la Santé 
leurs desiderata en trois 
points essentiels. Le pre-
mier a porté sur deux ar-
rêtés contestés dont l’un 
signé au niveau ministériel 
et l’autre à caractère inter-
ministériel qui suscitent ac-
tuellement des tensions au 
sein de la province, notam-
ment auprès des transpor-
teurs assujettis à certaines 
redevances. Les députés 
ont sollicité une relecture 
concertée de ces textes 
afin d’en atténuer les effets 
conflictuels. 
Le deuxième point a porté 
sur des préoccupations re-
latives au fonctionnement 
et à la perception des ser-
vices de la maison d’appli-
cation du Programme natio-
nal d’hygiène aux frontières 
(PNHF), précisément dans 
son interaction avec les 
acteurs du transport et du 
commerce transfrontalier. 
La délégation a souligné le 

rôle capital du PNHF dans 
la prévention des maladies 
aux frontières face aux 
menaces épidémiques po-
tentielles liées à la mobilité 
internationale. Elle a aussi 
réaffirmé l’engagement des 
parlementaires provinciaux 

à sensibiliser, vulgariser et 
apaiser la situation sur le 
terrain, tout en appelant les 
services concernés à agir 
avec responsabilité et sans 
abus.
Enfin, la troisième préoccu-
pation des élus provinciaux 

du Haut-Katanga a été re-
latif à la gestion institution-
nelle locale. En outre, le 
problème de passation de 
service entre responsables 
au sein du PNHF dans la 
province a également été 
abordé, avec le souhait que 

cela se fasse dans le respect 
des normes administratives 
et sans susciter de tensions 
inutiles.
Attentif aux doléances de 
ses hôtes, le ministre de la 
Santé a exprimé sa dispo-
nibilité à les analyser et à 
rechercher des solutions 
pratiques et pragmatiques 
pour garantir un climat de 
travail apaisé, dans le res-
pect de la légalité et de l’in-
térêt général.

Blandine Lusimana

HAUT-KATANGA

Les députés provinciaux expriment leurs desiderata au ministre de la Santé 
Le ministre de la Santé publique, de l’Hygiène et de la Prévoyance sociale, le Dr Roger-Samuel Kamba a reçu, le 19 juin à 
Kinshasa dans son cabinet de travail, une délégation des députés provinciaux du Haut-Katanga. Le but a été de mettre un 
terme aux tensions dues à la gestion sanitaire frontalière et de clarifier certaines mesures réglementaires mises en cause.  

Le ministre Roger Samuel Kamba avec les députés provinciaux du Haut-Katanga / DR 

Les élus provinciaux du Haut-Katanga ont présenté 
au ministre de la Santé leurs desiderata en trois 

points essentiels. 

Depuis quelque temps, des di-
vergences de compréhension et 
des défis opérationnels freinaient 
l’évolution harmonieuse du parte-
nariat entre l’État et les structures 
de santé, dans le cadre de la mise 
en œuvre de la politique sanitaire 
essentielle. Dans le souci d’apla-
nir certaines zones d’ombre et 
d’aligner les différentes structures 
autour des objectifs communs, le 
ministre de la Santé publique, de 
l’Hygiène et de la Prévoyance so-
ciale, le Dr Roger-Samuel Kamba, a 
échangé avec les responsables des 
structures de santé partenaires en 
vue d’arrêter des nouvelles orien-
tations et stratégies pour la bonne 
marche de cette politique de santé 
publique.
Cette réunion saluée par les par-
ticipants a été un véritable cadre 
d’échange et de diagnostic collec-
tif. Elle a offert l’occasion à chaque 
établissement de présenter ses 
réalités, ses réussites mais surtout 
les difficultés rencontrées sur le 
terrain depuis le lancement du 
programme.

Le ministre de la Santé a prêté 
une oreille attentive à toutes les 
préoccupations, mettant l’accent 

sur l’importance de bien cerner les 
faiblesses pour mieux orienter les 
solutions. Il a, par ailleurs, insisté 

sur la nécessité d’un suivi régulier. 
Pour ce faire, le Dr Roger-Samuel 
Kamba a proposé la tenue des ren-

contres trimestrielles d’évaluation, 
pour assurer une meilleure coor-
dination et un pilotage réactif des 
actions. Il n’a pas omis de rappeler 
aux prestataires de santé l’essence 
même de leur mission qui consiste 
à soigner avec humanité, engage-
ment et amour. «Les bénéficiaires 
des soins ne sont autres que nos 
propres enfants, nos familles et nos 
communautés», a-t-il indiqué.
Revenant sur les difficultés rap-
portées par les établissements 
sanitaires, le ministre a promis de 
mettre en place des mesures cor-
rectives pour améliorer l’efficacité 
de la mise en œuvre de la gratui-
té de la maternité sur l’ensemble 
du territoire. Il a, en fin, invité les 
partenaires à continuer à travailler 
main dans la main, avec rigueur, 
transparence et esprit de service. 
À l’issue de cette séance de tra-
vail, des orientations claires ont été 
données afin de renforcer l’efficaci-
té du programme, dans le respect 
du partenariat qui lie l’État aux for-
mations sanitaires.

Blandine Lusimana

GRATUITÉ DE LA MATERNITÉ

Une réunion d’harmonisation avec les établissements de santé 
La gratuité de la maternité qui fait partie intégrante du paquet des interventions incluses dans la couverture santé universelle 
a fait l’objet, le 18 juin à Kinshasa, d’une évaluation au cours d’une réunion d’harmonisation avec les responsables des 
structures sanitaires publiques et privées qui offrent les soins de santé gratuits.  

Le chef de l’Etat Félix Tshisekedi lançant la gratuité de la maternité/DR

«Les bénéficiaires des soins ne sont autres que nos propres 
enfants, nos familles et nos communautés»
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Le duo  Barthélémy Ngatso-
no (sélectionneur) et Cédric 
Nanitélamio (entraîneur ad-
joint), tous titulaires d’une 
licence A Confédération afri-
caine de football (CAF), a  la  
lourde mission d’amener les 
Diables rouges le plus loin 
possible dans à la 8e édition 
du Chan. Une compétition 
que  Ngatsono connaît bien  
pour avoir réussi à qualifier  
le Congo en quarts de finale 
en 2018 et 2020; étape à 
laquelle les Diables rouges 
s’étaient inclinés aux tirs au 
but respectivement face à la 
Libye et au Mali.   
Narcisse Bakoua Loufou-
ma est l’entraîneur des gar-
diens et Eric Moukouyou, 
le préparateur physique.  
Auguste Ndoki est le mé-
decin de l’équipe et  Emery 
Kévin Yembangoye le kiné. 
Aimé Bopiell Débé et Jean 
Rufin Loemba sont respec-
tivement intendant et of-
ficier média.  Les Diables 
rouges, logés dans le groupe 
D avec le Sénégal, le Nigeria 
et le Soudan, seront basés à 
Zanzibar selon le communi-
qué de presse publié  par la 

CAF. « Zanzibar a été re-
tenu comme l’un des sites 
hôtes, une  décision qui 
témoigne de l’engagement 
de la CAF en faveur de 
l’inclusion et du rayonne-
ment du football africain. 
Le stade Amaam de Zanzi-

bar  a récemment accueilli 
avec  succès la finale de la 
Coupe de la Confédération 
CAF TotalEnergies 2024-
2025, en mai dernier », a 
expliqué la CAF.
Par ailleurs, la CAF a fixé les 
règles de jeu en annonçant 

que le stade  Benjamin-Mka-
pa de Dar es Salam de Tan-
zanie accueillera le match 
d’ouverture le 2 août. Le 
stade Mandela de Kampala 
(Ouganda)  est désigné  pour 
accueillir le match de la troi-
sième place (petite finale), 

le 29 août. La finale se jouera 
le 30 août au stade Kasarani 
de Nairobi, au Kenya.
Le Chan, rappelons-le, est 
de retour en Afrique de l’Est 
après l’édition 2016  organi-
sée au Rwanda.

James Golden Eloué

Cédric Nanitelamio (entraîneur adjoint)/Adiac 

CHAN 2024 

La composition du staff technique des Diables rouges dévoilée
La Fédération congolaise de football a dévoilé, le 20 juin à Brazzaville, le staff  technique des 
Diables rouges A’ qualifiés pour la phase finale de la 8e édition du  Championnat d’Afrique des 
nations (Chan) prévue du 2 au 30 août au Kenya, en Tanzanie et en Ouganda.    

Barthélémy Ngatsono (sélectionneur des Diables rouges A) / Adiac

Via les réseaux sociaux, l’artiste franco-
congolais, Fordha B Blow, a annoncé la sortie 
imminente de son nouveau single intitulé «Une 
note d’espoir».  

L’annonce a été faite la veille de la fête de la musique. 
Elle invite les mélomanes à réserver la version audio 
du nouveau titre du saxophoniste sur iTunes et Spotify 
avant-même sa sortie prévue le 29 juin. 
Après quelques brides d’écoute des sons distillés 
par Fordha B Blow, hâte est la nôtre de découvrir 
cette œuvre, réalisée avec la collaboration de @
caleb_kgd, et dont la subtilité réside dans l’alliance 
de l’espérance et de la foi.
L’attente est certes longue mais, de cet artiste, 
point de hasard, et les mélomanes demeurent dans 
l’attente d’écouter très bientôt, en toute confiance, 
conviction, assurance et croyance, ses notes musi-
cales fondées sur l’espoir.
Vivement le 29 juin.

 Marie Alfred Ngoma

MUSIQUE

Fordha B Blow annonce la sortie d’ «Une note d’espoir»
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ARMÉE DU SALUT
Territoire du Congo (Brazzaville)
B. P. 20 - Rue de Reims Brazzaville 
Tél. : 00242069725201 
 E-mail :armeedusalut.cg@con.salvationarmy.org

Fondateur : William BOOTH
Général : Lyndon BUCKINGHAM
Chef de Territoire : Jean Laurore CLENAT

Réf. : 0375 /0815 /ADS/QGT/EB/Bbrj
Bureau du Secrétaire du Personnel
Bureau des Ressources Humaines

L’Armée du Salut, recrute un(e) coordonnateur(trice) du projet d’éduca-
tion dans le cadre du renforcement de capacités sur l’alphabétisation et 
de l’accompagnement dans des initiatives de lutte contre les inégalités.

Le projet d’éducation est mis en œuvre dans le département du Pool. 
Son animation est confiée au département des projets de l’Armée du 
Salut, ses locaux à Brazzaville sont basés au Quartier Général Territorial, 
rue de Reims Centre-ville (vers l’hotel Michael).

Les missions :
-Superviser la gestion et la mise en œuvre du projet d’éducation de 
l’Armée du Salut, proposer et mettre en place un plan de travail,
-Réforme de la coordination de l’éducation,
-Renforcement de capacité opérationnelle,
-Renforcement des compétences techniques des agents.

Compétences et expérience requises :
-Au moins une licence en développement communautaire, en éducation 
ou dans un domaine connexe,
-Au moins 5 ans d’expérience à un poste de direction impliquant la 
gestion de projets de développement communautaire, de préférence au 
sein d’une ONG ou d’une organisation communautaire,
-Expérience de la gestion des projets de développement, y compris 
d’initiative dans le domaine de l’éducation,
-Solide expérience de la mobilisation communautaire et de l’utilisation 
de techniques participatives,
-Solide compétence en gestion financière,

-Excellentes compétences informatiques, y compris Excel,
-Compétences avancées en matière de leadership, d’organisation, de 
planification, de constitution d’équipes et de résolution de problèmes.
-Maîtrise de l’anglais à l’écrit et à l’oral.

Conditions :
Lieu de travail : (Brazzaville) MBANZA-NDOUNGA (Pool 3, Div)
Type de contrat : CDD
Statut : plein temps

Composition et dépôt du dossier :
La candidature comprendra impérativement :

-La lettre de motivation,
-Le CV (maximum 2 pages) incluant trois références,
-La copie di diplôme le plus pertinent.

« Candidature à envoyer au Chef de Territoire de l’Armée du Salut, 
Quartier Général Territorial avant le 25 juin 2025. »

Fait à Brazzaville le 3 juin 2025

Célestin AYABAGABO
Lieutenant-Colonel

 Secrétaire en Che

POUR LE RECRUTEMENT D’UN COORDONNATEUR CHARGÉ DU PROJET D’ÉDUCATION

Présenter aux collaborateurs de 
TotalEnergies EP Congo et aux par-
tenaires invités les projets actuel-
lement en incubation et leur niveau 
d’avancement, susciter l’intérêt de 
potentiels investisseurs en prépa-
ration de la sortie officielle sont les 
principaux objectifs de cette acti-
vité. Elle intègre à la fois la dyna-
mique d’engagement en faveur de 
la jeunesse congolaise portée par 
la stratégie sociétale de TotalEner-

gies EP Congo ainsi que la politique 
gouvernementale de la République 
du Congo « Cette journée est bien 
plus qu’un simple évènement de 
découverte. C’est une opportunité 
stratégique, celle d’investir dans 
la jeunesse congolaise et dans des 
projets d’avenir, portés par des 
talents audacieux et déterminés. 
Mais au-delà des idées, il y a une 
réalité : ces jeunes ont besoin de 
partenaires pour accélérer leur 

croissance. Des alliés comme 
vous. Aujourd’hui, nous ouvrons 
les portes de leur univers. Et à tra-
vers elles, c’est aussi une autre 
porte que nous vous invitons à 
franchir : celle de l’investissement. 
Investir ici, ce n’est pas seulement 
placer des fonds. C’est miser sur 
l’intelligence, sur leur détermina-
tion, sur l’innovation made in 
Congo. » a déclaré Irène Kimpo, 
chef de division Hygiène, sécurité, 

sustainability et environnement 
à TotalEnergies EP Congo.
Ainsi, les visiteurs ont parcouru 
les stands où étaient exposés 
les projets réalisés par les 
jeunes, discuté avec eux en vue 
d’explorer les opportunités pré-
sentées par ces six initiatives 
solides, ingénieuses et inno-
vantes. Ces projets sont :
•Avitech Solaire All-In-One: Pro-
ducteur d’incubateurs
•Congo Plast : Collecte, recy-
clage et valorisation des déchets 
plastiques
•Lissala Congo : Fabrication et 

vente de séchoirs électriques pour 
le séchage alimentaire
•Leges-ekelasi : Application de 
suivi scolaire
•Noki-Noki Services : Livraison à 
domicile de biens et services
•Fumoir solaire : Conservation 
améliorée des aliments par la 
méthode de fumaison
Actuellement, six projets bénéfi-
cient d’un accompagnement per-
sonnalisé comprenant des forma-
tions/coaching, une maîtrise des 
outils de l’entreprenariat (business 
model, business plan, étude de 
marché, management d’équipe, 
leadership, système d’information 
et communication digitale, finan-
cement des startups, levée de 

fonds), le recours à l’expertise 
technique des collaborateurs de 
TotalEnergies via le programme 
Action, une aide à la structuration 
juridique, ainsi que la recherche 
de partenaires (Agence française 
de développement, ministère des 
PME, réseau d’incubateurs locaux 
et internationaux).
Il est important de souligner que 
depuis 2019, le TotalEnergies Star-
tup Center est devenu un véritable 
incubateur de talents, d’innovation 
et de solutions concrètes pour le 
pays. Depuis, plusieurs jeunes 
entrepreneurs congolais ont été 
accompagnés dans leur parcours.

JOURNÉES PORTES OUVERTES

Les incubés de la 3e cohorte TotalEnergies 
Startup Center présentent leurs projets
La journée Portes ouvertes de l’investisseur au TotalEnergies Startup Center, organisée le 17 juin, a 
permis au public de découvrir les six projets de la 3e cohorte, présentés par de jeunes congolais dans des 
domaines aussi variés que l’agroalimentaire, l’électromécanique, le numérique ou encore l’écologie.

Irene Kimpo, cheffe de division HSSE à TotalEnergies EP Congo pronancant son allocution /DR

Un jeune incubé présentant son projet au public/DR
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« J’étais porteuse du message du président de la Ré-
publique de Mauritanie qui m’a chargée de trans-
mettre ses remerciements à son frère et ami, le pré-
sident Denis Sassou N’Guesso, pour avoir soutenu 
l’ancien ministre mauritanien de l’Économie, Sidi 
Ould Tah, lors de son élection au poste de président 
de la Banque africaine de développement, le 29 mai 
dernier », a fait savoir Coumba Bâ.
Le renforcement de la coopération entre les deux pays 
dans divers secteurs, notamment sur les questions afri-
caines, a été au menu de cette audience.
Sur la candidature du Congo au poste de direction géné-
rale de l’Unesco, la Mauritanie est disposée à apporter 
son appui. « Si la Mauritanie peut jouer un rôle plus 
qu’un simple soutien, elle le fera pour le Congo », a 
indiqué l’envoyée spéciale du président mauritanien.

Les Dépêches de Brazzaville La ministre mauritanienne reçue par le président Denis Sassou N’Guesso/ DR 

ÉLECTION À LA BAD

La Mauritanie remercie le Congo
Porteuse du message de remerciement du président mauritanien, la ministre Coumba Bâ a été 
reçue en audience par le président Denis Sassou N’Guesso, le 20 juin à Brazzaville.

De plus en plus, le mémorial 
Pierre Savorgnan-de-Braz-
za ne cesse de susciter la 
curiosité des partenaires 
étrangers. Le dernier en 
date c’est le musée de l’in-
dépendance de la Namibie 
qui entend coopérer avec 
l’institution muséale que 
dirige Bélinda Ayessa. En 
séjour à Brazzaville, l’am-
bassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de la 
République du Congo en 
République de Namibie, 
Lauria Nguelet, en étroite 
collaboration avec l’ambas-
sadeur de la République de 
la Namibie en République 
du Congo, Cletius Sipa-
pela, est allée remettre 
en mains propres l’invita-
tion du musée de l’indé-
pendance de la Namibie à 
Bélinda Ayessa. Pour tout 
dire, cette invitation ouvre 
la voie à une future colla-
boration culturelle entre 
le mémorial Pierre-Sa-
vorgnan-de-Brazza et les 
musées namibiens, et per-
mettra à Bélinda Ayessa de 
mieux faire connaître l’ins-
titution muséale qu’elle di-
rige en Namibie ainsi que 
de faire valoriser la culture 

congolaise.
L’ambassadeur du Congo 
en Namibie, qui connaît 
bien les enjeux culturels 
de la Namibie, a souligné 
l’importance de cette fu-
ture collaboration. « En 
Namibie, il  y a le musée 
de l’indépendance. J’ai 
eu une séance de travail 
avec eux avant de me 
rendre ici à Brazzaville. 
Ils ont souhaité avoir 

un accord de partage 
d’expérience avec Mme 
Bélinda Ayessa qui re-
présente le mémorial en 
sa qualité de directrice 
générale. Donc ils sont 
impatients parce que 
ce sont des historiens, 
des techniciens, des ex-
perts et ils aimeraient 
comprendre l’histoire de 
ce mémorial. C’est une 
manière de faire voya-

ger notre culture, de 
l’amène au niveau de la 
Namibie pour la décou-
vrir, parce qu’il faut dire 
que les namibiens ne la 
connaissent pas bien, 
hormis Loudima qu’ils 
connaissent; et « Le Pro-
tocole de Brazzaville » qui 
leur a permis d’accéder 
à l’indépendance.  Et na-
turellement, ça sera une 
occasion », a déclaré la di-

plomate congolaise, Lauria 
Nguelet.
L’occasion était également 
pour Bélinda Ayessa de 
présenter à son hôte de 
marque, l’ambassadeur de 
la République du Congo en 
République de Namibie, à 
l’issue d’une visite guidée, 
les statuettes des tradi-
tions téké, kongo ainsi que 
celles du peuple Akoua, 
placées harmonieusement 
dans la salle d’exposi-
tion du deuxième module 
du mémorial Pierre-Sa-
vorgnan-de-Brazza. D’ail-
leurs concernant ces 
œuvres d’art de la Répu-
blique du Congo, Bélinda 
Ayessa envisage de les ex-
poser en Namibie lors de 
sa visite tant attendue par 
les partenaires namibiens. 
Notons que le musée de 
l’indépendance (indepen-
dence memorial museum) 
de Windhoek est un musée 
dédié à l’histoire de la lutte 
pour l’indépendance de la 
Namibie. Il retrace le passé 
colonial du pays,  le mou-
vement de résistance et 
la marche vers l’indépen-
dance. 

Bruno Zéphirin Okokana

COOPÉRATION CULTURELLE 

Le mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza bientôt lié aux musées namibiens
L’annonce de ce futur partenariat a été faite à la directrice générale du mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza, Bélinda Ayessa, par 
l’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République du Congo en République de Namibie, Mme Lauria Nguelet. Une unième 
occasion pour Bélinda Ayessa de mieux faire connaître l’institution qu’elle dirige en Namibie et de faire valoriser la culture congolaise.   

Bélinda Ayessa et Lauria Nguelet visitant les statuettes dans la salle d’exposition du deuxième module du mémorial/ DR


